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déclarer que la flotte française est hors d ’état de se m esurer avec les escadres bri­
tanniques. Vous trouverez dans le «Siècle» de ce matin un article de M. Yves 
Guyot qui se prononce avec une extrême énergie et un grand courage dans ce 
même sens.

Je crois donc que le bon sens finira par prévaloir et qu’une transaction sera 
trouvée. Cependant il faut tenir compte de l’excitation de la presse, de la publi­
cité donnée aux armements et de la rentrée des Chambres où les éléments chau­
vins, boulangistes et révolutionnaires constituent un facteur incalculable. Si 
donc il importe, je le répète, de ne rien prendre au tragique, je suis obligé de 
répéter le mot de Thiers «qu’il faut prendre tout au sérieux».

Pour mémoire, il convient de m entionner que tous les spéculateurs français et 
la juiverie internationale n’ont pas le moindre désir de voir les valeurs égyp­
tiennes, devenues aujourd’hui de bonnes valeurs quasi-anglaises retom ber dans 
la catégorie des valeurs «à turban».

/ - y 4

4. Suivent des considérations sur la politique intérieure.

281
E 2300 Wien 27

Le Ministre de Suisse à Vienne, A. de Claparède, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Ruffy

R P  V ienne, 4 novem bre 1898

Depuis mon retour de congé il m ’a été impossible de Vous adresser un rap ­
port politique, n’ayant pu voir le Comte Goluchowski, qui n’a été ici que durant 
la visite du Comte M ouravieff et qui durant les trois jours de son séjour à Vienne 
n’a reçu aucun diplomate. Le rem plaçant ordinaire du Cte Goluchowski, Comte 
Welsersheimb a quitté Vienne le jour où le Cte M ouravieff se rendait à Livadia, 
en sorte que les sources d ’inform ation sont actuellem ent d ’autant plus nulles, 
que 5 ambassadeurs et plus de la moitié des ministres se trouvent encore 
en congé.

Ce n’est donc que très peu à peu, qu’il m’a été possible de me rendre compte 
des sentiments de ce G ouvernem ent et de contrôler les nouvelles données par la 
presse au sujet de la visite du Com te Mouravieff. Ma première impression et je 
crois qu’elle était exacte, a été que l’on n’a pas tenu outre mesure à la venue du 
Ministre des Affaires étrangères de Russie. Le Comte Mouravieff, répétait-on 
au ministère, ne peut guère se rendre de Paris à Livadia sans passer par Vienne et 
il lui est difficile de ne pas s’y arrêter. Néanmoins on l’a fêté sur une vaste 
échelle; l’Em pereur et le Comte Goluchowski ont interrom pu leur villégiature 
pour lui faire les honneurs de Vienne et il est certain que l’on s’est séparé plus
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satisfait qu’on ne le pensait ici avant cette entrevue. Le rapprochement et les 
bonnes relations qui s’étaient produites entre la Russie et l’Autriche durant la 
guerre turco-grecque se sont peu à peu refroidis durant les négociations relatives 
à la question crétoise; les deux Ministres des Affaires étrangères d ’Autriche- 
Hongrie et de Russie, anciens collègues à différents postes diplomatiques se 
connaissent trop bien pour ne pas juger chacun à sa manière les mobiles person­
nels qui avaient guidé l’autre dans telle ou telle démarche officielle. De là une 
tension entre ces deux augures et au Ballhausplatz on a eu l’occasion d’entendre 
dans les derniers temps des jugements fort sévères sur la personne et le caractère 
de celui qui dirige la politique extérieure de Russie. On a pourtant été satisfait 
ici des exposés politiques qu’a présentés le Comte Mouravieff, durant cette der­
nière entrevue. Il a énormément causé, m’a-t-on dit, et peut-être aussi a-t-il tenu 
des paroles diverses suivant les personnes qu’il a rencontrées, néanmoins on 
m’assure que le but de sa visite a été atteint et que les deux gouvernements sont 
tombés d’accord pour renouveler, chacun dans sa sphère d’activité respective, 
leurs démarches auprès des gouvernements des Etats Balkaniques en vue d’em­
pêcher toute complication soit entre ces Etats, soit de leur part à l’égard de la 
Porte et dans la question de la Macédoine. Pour ce qui en est de la question de la 
Crète, l’Autriche a déclaré ne plus faire aucune objection à la candidature soute­
nue par le Tzar, «s’étant depuis longtemps désintéressée de la question cré­
toise». Le Prince Georges de Grèce va donc être nommé «Prince Gouverneur 
de Crète» ou «Prince Gouverneur provisoire», ce dernier titre sourit particuliè­
rement au Cabinet d ’Athènes, attendu qu’acceptant des fonctions provisoires 
seulement, le Prince n’aurait pas à se rendre préalablement à Constantinople; le 
poste une fois occupé provisoirement deviendrait définitif par la force des 
choses.

Les questions du désarmement et de la répression des anarchistes ont pris une 
large part dans les entretiens des Ministres d’Autriche et de Russie. Le Cte Golu- 
chowski n’aura pas manqué de laisser entrevoir son scepticisme à l’égard de la 
proposition du Tzar; pour ce qui en est de la conférence qui se réunira à Rome le 
24 et, le Cte Mouravieff aurait exprimé l’avis que l’on ne saurait prendre des 
mesures assez sévères pour la répression de l’anarchisme et que les délégués 
russes à cette conférence seront munis d’instructions très catégoriques et «weit­
gehend». Ici je prends la liberté de vous faire observer que le Ministère des 
Affaires étrangères austro-hongrois observe au sujet de la question de l’anar- 
chisme une réserve qui a été remarquée, non seulement par moi, dans deux 
entretiens au Ballhausplatz, mais aussi par tous ceux de mes collègues qui ont 
cherché à faire causer les remplaçants successifs du Cte Goluchowsky. Impossi­
ble de les faire parler sur cette question, me disent tous mes collègues. L’un 
d’eux cependant m ’assurait que le Comte Welsersheimb, dans un moment 
d ’abandon, aurait exprimé l’avis qu’il ne sortirait pas plus de résultats positifs de 
la Conférence de Rome que de celle proposée par le Tzar. J ’en conclus que les 
mesures prises par le Conseil fédéral, qui ont trouvé l’approbation de l’Empe­
reur, ont en une certaine mesure fauché l’herbe sous les pieds des partisans des 
mesures fortes.

Tels sont les maigres renseignements que j ’ai pu recueillir au sujet de la visite 
du Cte Mouravieff.
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Quant à la question de Fachoda, on m’assure que la France, sur des conseils 
venus de Livadia, abandonnera ses prétentions sur le district occupé par le capi­
taine Marchand et qu’elle saura éviter la faute de porter la discussion sur les 
droits de l’Angleterre à l’occupation de la vallée du Nil. Placer la discussion sur 
ce terrain brûlant serait ou provoquer une guerre désastreuse, ou aller le cœur 
léger à l’encontre d ’un échec diplomatique non moins désastreux.

282
E 2300 Paris 51

Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Ruffy

RP  Paris, 4 novembre 1898

Ainsi que j ’ai eu l’honneur de vous le télégraphier ce matin et ainsi que le fai­
sait pressentir une note parue hier soir aux dernières nouvelles du journal le 
«Temps», le Gouvernement français a officiellement décidé le rappel de la m is­
sion Marchand. On m’a dit de source française que Lord Salisbury, dans ses 
entretiens avec M. de Courcel depuis le Conseil de Cabinet de jeudi dernier, 
avait été moins conciliant que précédemment et avait demandé l’évacuation de 
la vallée du Nil par les Français sans conditions, c’est-à-dire sans promettre 
qu’après cette évacuation l’Angleterre serait disposée à engager la conversation 
et sans admettre de connexité entre l’évacuation et la possibilité de négociations 
ultérieures. Il n’en est pas moins officieusement certain que, une fois le retrait 
effectué, des négociations s’engageront pour délimiter les possessions égyp­
tiennes dans le Haut-Nil et les possessions françaises du Haut-Congo et des 
environs du Lac Tchad. Il y a donc là plutôt une question de forme, mais, sur 
cette question de forme, les Anglais se sont montrés absolument intransigeants. 
Soutenant que la France ayant été prévenue que l’envoi de la mission Marchand 
sur le Nil constituerait «le contraire d ’un acte amical» et la France ayant fait 
néanmoins cet acte, l’Angleterre ne pouvait transiger sans humiliation.

Il est d ’usage en France qu’en cas d ’échec, on cherche quelqu’un à dévorer 
(voir Grouchy ou Bazaine). La victime désignée paraît devoir être M. Hanotaux, 
si j ’en juge par les propos que j ’ai entendu tenir sur son compte par divers 
meneurs parlementaires. Quoiqu’il en soit la question de Fachoda cesse de 
menacer la paix du monde et nous pouvons tourner la page en tant que Suisses. 
D ’autre part cette affaire de Fachoda laissera des traces, car l’animosité des 
Français contre l’Angleterre s’en est accrue et l’absence évidente du concours de 
la Russie enlèvera ici des illusions. Un sentiment vague d ’isolement et de semi- 
désespérance, une certaine tendance à l’affaissement se font sentir, et cela peut 
avoir des contre-coups sur la politique intérieure.
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